
Information sur la mise en œuvre du projet « Avenir Pro »  
 
 
Ce projet « Avenir Pro » s’inscrit en droite ligne dans la réforme des Lycées Professionnels, 
réforme annoncée de longue date par le président de la république et de la préfiguration 
de France Travail, d’ailleurs la direction l’indique elle-même. 
 

Pour rappel, avec cette réforme, la voie professionnelle va connaître une des attaques les 
plus importantes de son histoire : suppression d’un trimestre d’enseignement sur les 3 ans 
du cycle baccalauréat professionnel, suppression de plusieurs milliers de postes 
d’enseignants, nivellement de la formation par le bas... 
 

Pour rappel, la CGT s’est toujours battue pour faire de la voie professionnelle du lycée une 
des trois voies de formation aux côtés des voies générale et technologique. La CGT porte 
le projet d’une scolarité commune jusqu’à 18 ans pour tous les élèves quel que soit le mode 
ou la voie de formation choisi, scolaire ou apprentissage.  
 

A l’inverse, la réforme des lycées professionnels réforme va casser les diplômes nationaux, 
ceux qui  permettent une insertion professionnelle liant qualification et rémunération.  
 

Dans les éléments de contexte que vous indiquez, on trouve la phrase suivante :  
« Le taux de chômage élevé des jeunes peu qualifiés résulte de difficultés de rencontre entre 
l'Entreprise et une partie du public jeune qui manque de repères pour identifier les 
opportunités d'emplois. »  
Cet élément est particulièrement contestable et occulte les carences du système éducatif 
qui reproduit largement les inégalités sociales. Chacun sait que les enfants des classes 
populaires sont particulièrement surreprésentés dans la voie professionnelle.  
Et, effectivement, lorsqu’ à la ligne suivante vous pointez le « manque de réseau » de ces 
jeunes, on ne va pas vous contredire sur le fait que les jeunes issus des classes populaires 
ne disposent pas du même réseau que ceux des classes dirigeantes, dites supérieures. 
 

Avec ce projet « Avenir Pro » Pôle emploi et les Missions Locales voire et plus sûrement des 
prestataires, vont outiller sommairement les jeunes visés pour les envoyer vers un marché 
du travail alors-même que celui-ci est de plus en plus d’exigent pour une insertion 
professionnelle durable. 
 
Dans ce dossier, Pôle emploi avec la complicité de l’Enseignement professionnel, met en 
place un outil qui, dans la droite ligne de la préfiguration de France Travail, se propose 
d’envoyer les enfants des classes populaires vers les postes les moins qualifiés, les moins 
rémunérateurs et les plus précaires. 
 

Pour la CGT Pôle emploi, ce projet est bien représentatif de la volonté du gouvernement 
de mettre au service du patronat, l’ensemble des services publics de ce pays. 
Il est urgent de porter un autre projet de société, c’est à quoi s’attache la CGT Pôle emploi 
avec l’ensemble de la CGT.  


